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	Créteil, le mardi 31 mai  2016
DECLARATION A&I UNSA 

CAPA SAENES DU 31 MAI 2016



Madame la Présidente, mesdames messieurs,

Indépendamment de l’ordre du jour de cette CAPA, les représentants A&I UNSA Education souhaite aborder plusieurs points.
En effet, cette CAPA se tient dans une situation sociale tendue dans une France qui doute, où des responsables syndicaux et politiques utilisent le projet de loi « Travail » pour se livrer à des actions condamnables.

L’UNSA pour sa part, a émis des réserves et fait valoir ses propositions afin de retrouver dans le texte l’équilibre indispensable entre la nécessaire protection des salariés et les enjeux pour l’emploi.

Pour la  fonction publique et donc notre ministère, grâce encore une fois, au poids de l’UNSA dans les négociations nous enregistrons des avancées :

· le dégel du point d’indice, avec une modeste évolution en deux fois 0.6 % après plus de six ans sans augmentation,  
· la mise en place de l’accord PPCR (parcours professionnel carrières et rémunérations) que l’UNSA, syndicat réformateur a signé, permettant la transposition de 6 points d’indemnitaire vers l’indiciaire et de nouvelles grilles indiciaires prévues pour 2017.

C’est un pas ! Il n’est pas suffisant mais nous allons dans le bon sens.

Pour notre académie, nous saluons les transformations de postes de C en B et de B en A, décidée au CTA du 15 mars 2016. C’est un acte fort et il constitue une reconnaissance de nos  missions.
Cependant, ces avancées ne cachent pas le manque de postes et les missions de plus en plus diversifiées et lourdes qui reposent sur les personnels de catégorie B.

Notre inquiétude grandit chaque jour face à des situations difficiles, de plus en plus fréquentes, tant en EPLE, dans les services déconcentrés ou l’enseignement supérieur, face à un environnement professionnel en constante évolution qui demande un degré de technicité plus important. 

Concernant plus particulièrement l’ordre du jour de cette CAPA :

A&I-UNSA est particulièrement préoccupé face à la situation des SAENES de l’académie de Créteil. En effet, suite au dernier mouvement inter académique des B, « l’hémorragie » s’est amplifiée et la situation est très préoccupante. Lorsque 25 collègues quittent de l’académie et seulement 2 ou trois y rentrent ; lorsque plus de vingt postes restent sans candidats nous devons considérer qu’il y a un sérieux problème ! L’académie investi en formation, pour ne citer qu’un seul exemple, pour des collègues qui au bout de trois ans demandent à partir !

Un constat s’impose : l’académie n’est absolument pas attractive. Des mesures sont à envisager sans tarder. Nous avons des pistes : l’indemnitaire, le mouvement, les conditions de travail. 

Face à ce problème, A&I-UNSA sollicite la mise en place d’un groupe de travail sur ce sujet.

Sur le mouvement académique, malgré le bon travail de la DAP, nous regrettons que beaucoup de nos collègues ne trouvent pas satisfaction. Nous déplorons des rapprochements de domicile en Seine et Marne non satisfaits mais plus grave encore : nous devons faire face à des demandes croissantes de postes logés pour des collègues qui éprouvent de graves difficultés en ce domaine ou qui sont dans des situations financières dramatiques. 

Nous savons que le mouvement se poursuit jusqu’en septembre et que vos services solliciteront des collègues afin qu’ils élargissent leurs vœux, nous vous demandons de nous informer régulièrement des modifications apportées et obtenir un bilan dés la rentrée scolaire.

Il est de notre devoir de commissaires paritaires de suivre et d’accompagner nos collègues jusqu’au terme de leurs démarches.

Il nous semble nécessaire (et c’est un rappel sollicité déjà l’année dernière) de disposer du projet de mouvement classé par supports afin de faciliter notre travail et éviter les erreurs. 

Avant d’évoquer les nouveaux critères mis en place pour les tableaux d’avancement et liste d’aptitude, nous souhaitions émettre deux observations déjà évoquées à la CAPA du 2 juin 2015.
Pour les tableaux d’avancement, nous constatons avec satisfaction, qu’il n’y a plus de classement imposé par les CPE et que l’avancement des collègues se fait uniquement sur le barème.
Cependant, pour la liste d’aptitude, nous n’acceptons toujours pas d’être l’instance d’enregistrement des décisions et classement proposés par les diverses CPE de l’enseignement supérieur. 

Inutile de travailler sur les dossiers des collègues car s’il n’est pas proposé N°1 d’une CPE et ce malgré qu’il soit chef de service, qu’il encadre plus de 20 personnes et qu’il soit excellent, il est inutile de le proposer, la CPE en a décidé autrement.
De plus, il n’est en aucun cas acceptable que les universités ne transmettent pas tous les dossiers de candidature au rectorat, bafouant le droit des collègues. Nous rappelons que les  CPE proposent, la CAPA étudie et le Recteur décide !!!

Sur le point des tableaux d’avancement et liste d’aptitude, les nouveaux critères, suite au groupe de travail sur ce sujet, ont permis de prendre en considération la valeur de l’encadrement.

Néanmoins, ce critère amène une iniquité quant aux personnels présents dans les services déconcentrés ou dans l’enseignement supérieur, qui pour la plupart n’encadrent pas mais ont des missions ou des projets lourds à gérer, ce qui doit être aussi valorisé.  

A&I-UNSA à des propositions à faire, qui permettront un rééquilibrage dans l’avancement de carrière de nos collègues mais tout en laissant la priorité à l’encadrement qui doit rester un critère premier. 

A&I-UNSA Education a constaté que ces nouveaux critères vont dans le bon sens de favoriser les collègues, investis dans leurs missions, investis dans l’institution, apportant leur contribution à la bonne marche de notre académie. L’avancement n’est que la reconnaissance de cet investissement.

Cependant, pour l’année prochaine, il est indispensable d’affiner ces critères et nous souhaitons la poursuite de cette réflexion par le groupe de travail ayant travaillé sur ce dossier.  
Les commissaires paritaires d’A&I-UNSA, sont prêts à se rendre disponible afin de travailler en groupe de travail pour perfectionner et améliorer ce dispositif, entr’autre sur les points de mobilité (fonctionnels et/ou sur différents sites), les points de vœux (trois zones mais beaucoup de collègues émettent des vœux par communes), les points de concours ( avec ou sans épreuve : concours Lepors et Perben pour la résorption de la précarité sont-ils à inclure), les points d’encadrement (en cas de remplacement d’un personnel ATTEE absent), les points sur le critère formateur, tuteur (attribué avec accord rectoral obligatoire ou pas).
Suite à l’analyse de cette première année de mise en place de ce nouveau barêmage, il nous semble indispensable que ce groupe de travail prolonge sa réflexion. 
Pour conclure, nous remercions les services du rectorat pour leur disponibilité à nous renseigner, nous recevoir et suivre des collègues en grande difficulté.  

Fait le 31 mai 2016.

LES COMMISSAIRES PARITAIRES A&I UNSA
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